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Les crimes de violence au Canada 
According to police statistics, the rate of violent crime 
in Canada has increased fourfold over the past three 
décades. Nevertheless, as a proportion of ail Criminal 
Code offences, crimes of violence hâve remained 
constant at 8-10% of the total. 

Les statistiques policières révèlent que le taux de crimes de 
violence au Canada a quadruplé au cours des trente dernières 
années. Néanmoins, la proportion de crimes de violence est 
demeurée stable, représentant de 8 % à 10 % de l'ensemble 
des infractions au Code criminel. 

This Juristat explores the changing nature of violent 
crime in Canada through the use of information drawn 
from police records and a national population survey. 
The Uniform Crime Reporting séries provides "officiai" 
counts of the number of criminal incidents recorded by 
the police and the number of persons charged with 
crimes each year since 1962. The Homicide Statistics 
Project maintains detailed information about victims 
and suspects in homicide incidents. Statistics 
Canada's 1988 General Social Survey suppléments 
police data with information about the nature of violent 
interactions, the impact of violence on victims, and 
reasons why some violent crimes are not reported to 
the police. 

Highitghts: 

• With the exception of a slight décline in the mid-
1970s, the rate of violent crime recorded by the 
police has increased steadily over the past three 
décades. 

Dans la présente publication, on examine l'évolution de la 
nature des crimes de violence au Canada en se fondant sur 
les renseignements provenant des dossiers policiers et d'une 
enquête nationale auprès de la population. Le Programme de 
déclaration uniforme de la criminalité fournit les données 
«officielles» sur le nombre d'actes criminels enregistrés par la 
police et le nombre de personnes inculpées d'actes criminels 
chaque année depuis 1962. Le Projet de la statistique des 
homicides permet de recueillir des renseignements détaillés 
sur les victimes et les suspects impliqués dans des affaires 
d'homicide. L'enquête sociale générale de 1988, menée par 
Statistique Canada, complète les données policières en 
fournissant des données sur la nature des actes violents, les 
répercussions de la violence sur les victimes et les raisons 
pour lesquelles certains de ces actes ne sont pas signalés à la 
police. 

Faits saillants : 

• Au cours des trois dernières décennies, le taux de crimes 
de violence enregistré par la police a augmenté de façon 
constante, à l'exception d'une légère diminution au milieu 
des années 70. 

• Assault not involving a weapon or serious injury to 
the victim (level I assault) accounted for three-
quarters of ail assaults and over one-half of ' ail 
crimes of violence in 1989. 

Les voies de fait commises sans l'aide d'une arme ou 
n'ayant causé aucune blessure grave à la victime (voies 
de fait de niveau I) représentaient les trois quarts de 
toutes les voies de fait et plus de la moitié de tous les 
crimes de violence enregistrés en 1989. 
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• Robberies with firearms hâve been declining since 
the early 1980s while the use of other offensive 
weapons has increased. 

• Homicide rate's continued to be relatively low and 
stable in the 1980s. 

• Young maies and adult women hâve increased as 
a proportion of ail violent suspects over the past 
three décades; adult maies show a corresponding 
décline. 

The majority of violent incidents occur in a private 
résidence and between victims and offenders 
known to one another. 

Depuis lé début des années 80, le nombre de vols 
qijalifiés avec arme à feu a diminué, tandis que l'utilisation 
d'auti'es ai;iTies offensives s'est accrue. 

Les taux d'homicides sont demeurés relativement bas et 
stables durant les années 80. 

La proportion de suspects chez les jeunes hommes et les 
femmes adultes par rapport à la totalité des suspects de 
crimes de violence s'est accrue au cours des trois 
dernières décennies; chez les hommes adultes, on a 
enregistré un recul analogue. 

La majorité des crimes de violence sont commis dans des 
résidences privées et mettent en cause des victimes et 
des agresseurs qui se connaissent. 

Rates of violent crime 

Apart from a slight drop in the mid-1970s, the rate of 
violent crime recorded by the police has increased 
steadily since the inception of the Uniform Crime 
Reporting (UCR) survey in 1962. Rates hâve 
increased by 46% over the past décade alone. The 
1989 rate of 950 per 100,000 population is the liighest 
on record. 

Despite this increase, crimes of violence hâve 
remained constant as a proportion of ail offences at 
about 10% over the past three décades. Property 
crimes comprised 60% of Criminal Code offences in 
1989 while other types of Criminal Code offences 
accounted for 30% of the total. 

However, crimes of violence hâve shown a greater 
relative increase than property or other types of 
Criminal Code offences over the past décade. Rates 
of violent crime doubled in the 1960s, increased by 
30% in the 1970s, and by 46% in the 1980s. Rates of 
property crime increased by 86% in the 1960s, 42% in 
the 1970s, and peaked in 1982 before declining to near 
the 1980 rate in 1989. Other types of Criminal Code 
offences increased 26% in the 1980s following almost 
a doubling of rates in both the 1960s and 1970s 
(Figure I). 

Crimes of violence in this discussion include murder 
and attempted murder, manslaughter, infanticide, 
assault, sexual assault, other sexual offences, robbery 
and abduction. Assaults accounted for three-quarters 
(76%) of ail violent incidents in 1989. Sexual assaults 
and robbery each comprised 10% of total violent 
crimes, while homicide (murder, manslaughter and 
infanticide), attempted murder, abduction and other 
sexual offences each made up about 1% of the total. 

Taux de crimes de violence 

Depuis la mise sur pied du Programme de déclaration 
uniforme de la criminalité (DUC) en 1962, on a pu observer 
que le taux de crimes de violence enregistré par la police 
s'est accru progressivement, à l'exception d'une faible baisse 
notée au milieu des années 70. Les taux ont augmenté de 
46 % durant la dernière décennie seulement. Le taux de 949 
pour 100,000 habitants enregistré en 1989 est encore inégalé. 

Malgré cet accroissement, la proportion des crimes de 
violence est demeurée stable à environ 10 % de l'ensemble 
des infractions au cours des trois dernières décennies. En 
1989, les crimes contre la propriété formaient 60 % des 
infractions au Code criminel, tandis que les autres genres 
d'infractions au Code criminel représentaient 30 % du total. 

Au cours des dix dernières années, on a toutefois enregistré 
une plus forte augmentation relative des crimes de" violence 
que des crimes .contre la propriété ou' d'autres genres 
d'infractions au Code criminel. Les taux de crimes de 
violence ont doublé durant les années 60, puis ils ont 
augmenté de 30 % durant les années 70 et de 46 % durant 
les années 80. Les taux de crimes contre la propriété se sont 
accrus de 86 % durant les années 60 et de 42 % durant les 
années 70, puis ils ont atteint un sommet en 1982 avant de 
descendre à peu près au taux de 1980 en 1989. La proportion 
d'autres genres d'infractions au Code criminel a augmenté de 
26 % durant les années 80, après avoir.presque doublé durant 
les années 60 et 70 (figure I). 

Dans le cadre du présent rapport, les crimes de violence 
englobent le meurtre et la tentative de meurtre, l'homicide 
involontaire coupable, l'infanticide, les voies de fait, l'agression 
sexuelle et autres infractions d'ordre sexuel, le vol qualifié et 
l'enlèvement. Les voies de fait représentaient trois quarts 
(76 %) de tous les crimes de violence commis en 1989. 
L'agression sexuelle et le vol qualifié intervenaient chacun 
pour 10 % du total des crimes de violence, tandis que 
l'homicide (meurtre, homicide involontaire coupable et 
infanticide), la tentative de meurtre, l'enlèvement et les autres 
infractions d'ordre sexuel constituaient chacun environ 1 % du 
total. 



Figure I Figure I 

Rates of Criminal Code Offences, Canada, 
1962-1989 

Taux d'infractions au Code criminel, Canada, 1962-
1989 

Rates per 100,000 population ('000) 
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Source: Uniform Crime Reporting Survey, Canadian 
Centre for Justice Statistics 

Source: Déclaration uniforme de la criminalité, Centre canadien 
de la statistique juridique 

Assault 

Rates of assault increased from 156 per 100,000 in 
1962 to 726 per 100,000 in 1989, increasing by almost 
50% in the 1980s alone (Table 1 and Figure II). In 
1989, assault not involving a weapon or serious injury 
to the victim (level I assault) made up three-quarters of 
ail assaults and over one-half (56%) of ail crimes of 
violence recorded by the police. 

In 1983, sections of the Criminal Code related to 
common assault, assault causing bodily harm and 
wounding were repealed and replaced with sections 
defining assault level I (not involving a weapon or 
serious injury), level II (assault using or threatening to 
use a weapon or causing bodily harm) and level III 
(aggravated assault resulting in wounding, maiming, 
disfiguring or endangering the life of the victim). 

The offence showing the largest increase since the 
enactment of this législation has been level I assault 
which increased by 60% over this period. Rates of 
level II assault increased by 25% while level III assault 
rates declined by 12% overall. 

Voies de fait 

Les taux de voies de fait sont passés de 156 pour 100,000 
habitants en 1962 à 726 pour 100,000 habitants en 1989, 
accusant une hausse de près de 50 % durant les années 80 
seulement (tableau 1 et figure II). En 1989, les voies de fait 
commises sans l'aide d'une arme ou n'ayant causé aucune 
blessure grave à la victime (voies de fait de niveau I) formaient 
les trois quarts de toutes les voies de fait et plus de la moitié 
(56 %) de tous les crimes de violence enregistrés par la 
police. 

En 1983, les articles du Code criminel relativement aux voies 
de fait simples, aux voies de fait causant des lésions 
corporelles et des blessures ont été abrogés et remplacés par 
les articles définissant les voies de fait de niveau I (celles 
commises sans l'aide d'une arme et ne causant aucune 
blessure grave), de niveau II (celles comportant l'utilisation ou 
la menace d'utilisation d'une arme ou causant des lésions 
corporelles) et de niveau III (les voies de fait graves blessant, 
mutilant ou défigurant la victime ou mettant sa vie en danger). 

Depuis l'adoption de ces dispositions, les voies de fait de 
niveau I ont accusé l'augmentation la plus importante, soit de 
60 % durant cette période. Les taux des voies de fait de 
niveau II ont monté de 25 %, tandis que ceux des voies de 
fait de niveau III ont baissé de 12 % dans l'ensemble. 



Figure M Figure il 

Rates of Assault, Sexual Assault and 
Robbery, Canada, 1962-1989 

Taux relatifs aux voies de fait, l'agression sexuelle 
et au vol qualifié, Canada, 1962-1989 

Rates per 100,000 population 

800 

600 

400 

200 

Taux pour 100,000 habitants 
800 

Assault / Voies de fait 

Sexual Assault / Agression sexuelle 

Robbery / Vol qualifié 

• ^ I I I I J I I I I I I I I I L J I L 

— 600 

400 

200 

1962 1964 1966 1968 1970 1972 1974 1976 1978 1980 1982 1984 1986 1988'89 

Source; Uniform Crime Reporting Survey, Canadian 
Centre for Justice Statistics 

Source: Déclaration uniforme de la criminalité. Centre canadien 
de la statistique juridique 

Sexual Assault 

Rates of râpe and indécent assault increased 82% 
between 1962 and 1982. Rates of râpe tripled over 
this period while indécent assault increased by 60%. 
In 1982, indécent assault against females comprised 
64% of offences in this category, râpe 23%, and 
indécent assault against maies 13%. 

In 1983, sections of the Criminal Code relating to râpe 
and indécent assault were repealed and replaced with 
sections defining sexual assault (not involving a 
weapon or serious injury), sexual assault with a 
weapon, threats to a third person or causing bodily 
harm, and aggravated sexual assault which involves 
wounding, maiming, disfiguring or endangering the life 
of the victim. 

One important aim of this législation was to encourage 
victims to report sexual assault to the police. Perhaps 
partly as a conséquence of this, the past décade has 
seen a sharp increase in rates of sexual assault 
recorded by the police. The total sexual assault rate 
more than doubled from 48 to 103 per 100,000 
between 1983 and 1989. Much of this increase can be 
traced to the offence of sexual assault without a 
weapon or serious injury: rates of this offence more 
than doubled from 42 per 100,000 population in 1983 

Agression sexuelle 

De 1962 à 1982, les taux de viols et d'attentats à la pudeur ont 
enregistré une augmentation de 82 %. Les taux de viols ont 
triplé au cours de cette période, tandis que les taux d'attentats 
à la pudeur ont augmenté de 60 %. En 1982, les attentats à 
la pudeur commis contre les femmes représentaient 64 % des 
infractions de cette catégorie, les viols, 23 % et les attentats 
à la pudeur contre les hommes, 13 %. 

En 1983, les articles du Code criminel relativement au viol et 
à l'attentat à la pudeur ont été abrogés et remplacés par les 
articles définissant les agressions sexuelles (non armées ou 
ne causant aucune blessure grave), les agressions sexuelles 
armées, les menaces à une tierce personne ou l'infliction de 
lésions corporelles et les agressions sexuelles graves 
blessant, mutilant ou défigurant la victime ou mettant sa vie en 
danger. 

Cette loi avait pour objet principal d'encourager les victimes à 
déclarer toute agression sexuelle à la police. C'est peut-être 
ce qui explique en partie la forte augmentation des taux 
d'agressions sexuelles enregistrées par la police au cours de 
la dernière décennie. Entre 1983 et 1989, le taux global des 
agressions sexuelles a plus que doublé, passant de 48 à 103 
pour 100,000 habitants. Cette hausse est principalement 
attribuable à l'augmentation du nombre d'agressions sexuelles 
non armées et ne causant aucune blessure grave : le taux 
relatif à cette infraction a plus que doublé de 1983 à 1989, 



to 98 per 100,000 in 1989. The more serious offences 
of sexual assault with a weapon or causing bodily harm 
and aggravated sexual assault remained low and stable 
over this period at 3 and 2 per 100,000, respectively. 

Other sexual offences 

The category of other sexual offences includes such 
offences as sexual exploitation, incest, buggery and 
bestiality. Thèse offences fluctuated between 10 and 
16 per 100,000 population over the past three décades, 
reàching the highest point in the late 1960s and the 
lowest in 1987. 

Robbery 

Rates of robbery offences reached a high of 111 per 
100.000 population in 1982, declined to a rate of 88 in 
1987 and increased again to 98 per 100,000 in 1989. 

Robbery with firearms and with other offensive 
weapons accounted for over one-half of thèse offences 
in 1989 (25% and 29%, respectively). Robbery without 
a weapon accounted for the remainder. This 
distribution has been shifting since the early 1980s. In 
1978, when gun control législation came info force in 
Canada, robbery with firearms and with other offensive 
weapons made up 36% and 18% of the total robbery 
offences. In the 1980s, rates of robbery with firearms 
declined by 34% while rates of robbery with other 
weapons increased 27%. Robbery without a weapon 
declined in the early 1980s, a trend which was 
reversed in the latter part of the décade. The 1989 
rate of this offence was comparable to the 1981 rate. 

Homicide 

The homicide rate in Canada increased steadily 
between 1962 and 1977 from 1.4 to 3.1 per 100,000 
population (Figure III). The number of homicides 
reached an ail time high in 1977 when 711 offences 
were recorded. Since that time, the homicide rate has 
been relatively stable, fluctuating between 2.2 and 2.8 
per 100,000. The lowest rate in the 1978-1989 period 
(2.2) was recorded in 1986 and again in 1988. There 
were 657 homicides in Canada in 1989 for a rate of 2.5 
per 100,000 population (Table 1). 

Rates of attempted murder increased almost eightfold 
over the 1962-1989 period from 0.4 to 3.2 per 100,000 
population. This offence showed an increase in the 
early 1980s followed by a décline to near 1980 rates in 
1989. 

Abduction 

The 1983 amendments to the Criminal Code resulted 
in the implementation of four offences governing 
abduction of young persons. Thèse offences focus on: 
(1) abduction by a person who is not a parent or 
guardian of persons under 14 years of âge; or, (2) 
under 16 years of âge; (3) abduction of persons under 
14 years of âge by a parent or guardian in 
contravention of a custody order; or, (4) where no 
custody order is in place. 

passant de 42 à 98 pour 100,000 habitants. Au cours de cette 
période, les agressions sexuelles armées ou causant des 
lésions corporelles et les agressions sexuelles graves sont 
demeurés faibles et stables à 3 et 2 pour 100,000 habitants 
respectivement. 

Autres infractions d'ordre sexuel 

La catégorie des autres infractions d'ordre sexuel comprend 
l'exploitation sexuelle, l'inceste, la sodomie et la bestialité. 
Ces infractions ont varié entre 10 et 16 pour 100,000 habitants 
au cours des trois dernières décennies, atteignant le point le 
plus haut à la fin des années 60 et le plus bas en 1987. 

Vol qualifié 

En ce qui concerne le vol qualifié, le taux pour 100,000 
habitants a atteint un sommet de 111 en 1982, est tombé à 88 
en 1987, puis a augmenté encore pour s'établir à 98 en 1989. 

Les vols qualifiés avec arme à feu et autres armes offensives 
représentaient plus de la moitié de ces infractions en 1989, 
soit 25 % et 29 % respectivement. Le vol qualifié commis 
sans l'aide d'une arme en constituaient le reste. Cette 
répartition a varié depuis le début des années 80. En 1978, 
lorsque la loi sur le contrôle des armes à feu a été introduite 
au Canada, les vols qualifiés avec arme à feu et ceux avec 
d'autres armes offensives formaient respectivement 36 % et 
18 % du total des vols qualifiés. Durant les années 80, les 
taux de vols qualifiés avec arme à feu ont diminué de 34 %, 
tandis que les taux de vols qualifiés avec d'autres armes se 
sont accrus de 27 %. Le nombre de vols qualifiés commis 
sans arme a baissé au début des années 80, une tendance 
qui s'est renversée plus tard au cours de la décennie. À cet 
égard, le taux enregistré en 1989 était comparable à celui de 
1981. 

Homicide 

Le taux d'homicides au Canada a augmenté progressivement 
entre 1962 et 1977, passant de 1.4 à 3.1 pour 100,000 
habitants (figure III). Le nombre d'homicides a atteint un 
sommet record en 1977, oij l'on a enregistré 711 infractions. 
Depuis, le taux d'homicides est demeuré relativement stable, 
variant entre 2.2 et 2.8 pour 100,000 habitants. Durant la 
période de 1978 à 1989, le plus faible taux (2.2) a été 
enregistré en 1986 puis en 1988. En 1989, 657 homicides ont 
été commis au Canada, ce qui représente un taux de 2.5 pour 
100,000 habitants (tableau 1). 

En 1989, le taux de tentatives de meurtre était presque huit 
fois supérieur à celui de 1962, soit 3.2 comparativement à 0.4 
pour 100,000 habitants. Cette infraction s'est accrue au début 
des années 80, puis elle a diminué en 1989 pour s'établir à 
peu près au taux 1980. 

Enlèvement 

Les modifications apportées en 1983 au Code criminel ont 
permis de définir quatre infractions relatives à l'enlèvement 
des jeunes personnes. Il s'agit de l'enlèvement de personnes 
de moins de 14 ans (1) ou de moins de 16 ans (2) par une 
personne qui n'est pas le père, la mère ou le tuteur et de 
l'enlèvement de personnes de moins de 14 ans par le père, la 
mère ou le tuteur contrairement à une ordonnance de garde 
(3) ou lorsqu'aucune ordonnance de garde n'a été rendue (4). 



Figure III Figure III 

Rates of Homicide, Attempted Murder and 
Abduction, Canada, 1962-1989 

Taux d'homicide, de tentative de meurtre et 
d'enlèvement, Canada, 1962-1989 

Rates per 100,000 population 
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Source: Uniform Crime Reporting Survey and Homicide 
Statistics Project Canadian Centre for Justice 
Statistics 

Source: Déclaration uniforme de la criminalité et le projet de la 
statistique des homicide, Centre canadien de la 
statistique juridique 

Table 1 

Crimes of Violence, Number and Rate per 100,000 
Population, Canada, 1962-1989 

Tableau 1 
Crimes de violence, nombre et taux pour 100,000 
habitants, Canada, 1962-1989 

Type Of offence 

Genred'infraction 

Homicide 
Attempted murder - Tentative 

de meurtre 
Assault - Voies de fait 
Rape/sexual assault' -

Viol/agression sexuelle' 
Other sexual offences -

Autres infractions d'ordre 
sexuel 

Robbery - Vol qualifié 
Abduction - Enlèvement 

Total crimes of violence -
Total des crimes de violence 

1962 

No. 

265 

83 
29,076 

4,552 

2,099 
4,951 

41,026 

Rate 

1 

--
156 

24 

11 
27 

221 

1970 

No. 

467 

260 
78,979 

7,682 

3,343 
11,630 

102,381 

Rate 

2 

1 
371 

36 

16 
55 

481 

1980 

No. 

593 

792 
117,111 

10,164 

2,623 
24,581 

155,864 

Rate 

2 

3 
487 

42 

11 
102 

646 

1989 

No. 

657 

829 
190,364 

26,868 

3,562 
25,709 

1,003 

248,992 

Rate 

2 

3 
726 

103 

14 
98 

4 

950 

' This classification includes râpe and indécent assault between 1962 and 1982, and three levels of sexual assault between 7983 and 1989. 
' Celte catégorie comprend les viols et les attentats à la pudeur entre 1962 et 1982 et les trois niveaux d'agression sexuelle entre 1983 et 1989. 
~ figure too small to be expressed. 
— nombres infimes. 
... figure not applicable. 
... n'ayant pas lieu de figurer. 
Source: Uniform Crime Reporting Survey, Canadian Centre for Justice Slatistics. Statistics Canada 
Source: Programme de déclaration uniforme de la criminalité. Centre canadien de la statistique juridique. Statistique Canada 



The rate of total abduction offences remained at 3 to 4 
per 100,000 population between 1983 and 1989. In 
1989, 1,003 abductions were reported to the police. 
Thèse incidents were equally likely to involve 
abduction of a person under 14 years of âge by a 
person who is not a guardian (36%) and abduction by 
a parent or guardian in contravention of a custody 
order (36%). One in five offences involved abduction 
without a custody order while 6% involved a young 
person under the âge of 16 by a person who is not a 
parent or guardian. 

Violent suspects 

In 1989, three-quarters (74%) of ail violent incidents 
were cleared or "solved" by police through either 
laying a charge or otherwise. This represents an 
increase from two-thirds (66%) in 1962. 

Nine in ten persons charged in connection with a 
violent incident in 1989 were maie: 79% were adults 
and 10% were youth. Adult females accounted for 9% 
of violent suspects and female youth for the remaining 
2%. 

This profile of violent suspects has changed somewhat 
over the past three décades: young maies hâve 
increased from 6% to 10% of ail violent suspects while 
adult women hâve increased from 4% to 9%. Adult 
maies show a corresponding décline of ten percentage 
points from 89% to 79% of the total. Young females 
continue to make up a very small proportion of violent 
suspects. 

The fédéral Young Offenders Act was implemented in 
1984 establishing the minimum âge of a young 
offender at 12; in 1985, the maximum âge was set at 
17. This législation altered the philosophy for dealing 
with young persons suspected of criminal behaviour 
and had the effect of counting as youths many 
suspects previously regarded as adults by the criminal 
justice System. The number of young persons 
charged by police increased significantly in the wake 
of this législation. Young females charged in 
connection with violent offences increased by almost 
90% between 1983 and 1985 and the same over the 
1985 and 1989 period. Young maies followed a similar 
pattern, increasing by 68% between 1983 and 1985 
and by 75% between 1985 and 1989. 

Adult suspects experienced smaller but noticeable 
increases in numbers charged. Increases of about 
40% were noted in the rate of both maie and female 
adults charged over the 1985- 1989 period. 

The majority of suspects were charged in connection 
with assault (Table 2). However, the proportion varies 
according to the suspect's âge and sex, ranging from 
69% of young maies to 8 1 % of adult maies and 9 1 % 
of both adult and young females. Young maies were 
more likely than other suspects to be charged with 
sexual assault and robbery. 

Entre 1983 et 1989, le taux global des enlèvements est 
demeuré relativement stable, variant entre 3 et 4 pour 100,000 
habitants. En 1989, 1,003 enlèvements ont été signalés à la 
police. Ces infractions concernaient autant l'enlèvement d'une 
personne de moins de 14 ans par une personne qui n'est pas 
le tuteur (36 %) que l'enlèvement d'un enfant par le père, la 
mère ou le tuteur contrairement à une ordonnance de garde 
(36 %). Une infraction sur cinq comportait l'enlèvement d'un 
enfant en l'absence d'une ordonnance de garde, tandis que 
6 % mettaient en cause un jeune de moins de 16 ans enlevé 
par une personne qui n'était pas le père, la mère ou le tuteur. 

Suspects de crimes de violence 

En 1989, trois quarts (74 %) de tous les crimes de violence 
ont été classés ou «résolus» par la police, que ce soit par 
mise en accusation ou non. Il s'agit d'une augmentation par 
rapport aux deux tiers (66 %) enregistrés en 1962. 

Sur dix personnes inculpées relativement à un crime de 
violence en 1989, neuf étaient de sexe masculin : 79 % 
étaient des adultes et 10 % étaient des adolescents. Les 
femmes adultes représentaient 9 % des suspects de crimes 
de violence et les jeunes femmes, 2 %. 

Ce profil des suspects de crimes de violence s'est transformé 
quelque peu au cours des trois dernières décennies : la 
proportion de suspects chez les jeunes hommes et les 
femmes adultes par rapport à la totalité des suspects de 
crimes de violence s'est accrue, passant de 6 % à 10 % et de 
4 % à 9 % respectivement. Chez les hommes adultes, cette 
proportion a connu une baisse de 10 points, passant de 89 % 
à 79 %. Les jeunes femmes continuent de former une très 
petite proportion du total. 

La loi fédérale sur les jeunes contrevenants adoptée en 1984 
établissait l'âge minimal d'un jeune contrevenant à 12 ans et, 
en 1985, haussait l'âge maximal à 17 ans. Cette loi a modifié 
la philosophie concernant le traitement des adolescents 
soupçonnés d'avoir commis un acte criminel et a eu pour effet 
de compter comme adolescents plusieurs suspects qui étaient 
auparavant considérés en tant qu'adultes par le système de 
justice pénale. Depuis l'adoption de cette loi, un nombre 
accru d'adolescents accusés par la police a été enrigistré. Le 
pourcentage de jeunes femmes inculpées relativement à un 
crime de violence a augmenté de presque 90 % entre 1983 et 
1985; une augmentation analogue s'est produite entre 1985 et 
1989. Une tendance semblable a été observée chez les 
jeunes hommes : le pourcentage s'est accru de 68 % entre 
1983 et 1985 et de 75 % entre 1985 et 1989. 

Chez les suspects d'âge adulte, les augmentations du nombre 
d'inculpations étaient moins importantes mais non 
négligeables. Au cours de la période allant de 1985 à 1989, le 
taux d'inculpation s'est accru d'environ 40 % tant chez les 
hommes que chez les femmes d'âge adulte. 

La majorité des personnes suspectées ont été inculpées 
relativement à des voies de fait (tableau 2). Cependant, la 
proportion varie selon l'âge et le sexe du suspect : elle est de 
91 % chez les femmes adultes et chez les jeunes femmes et 
passe de 69 % chez les jeunes hommes à 81 % chez les 
hommes adultes. Les jeunes hommes étaient plus suscepti­
bles que les autres suspects d'être inculpés d'agression 
sexuelle et de vol qualifié. 



Table 2 

Sex and Age of Persons Charged by Type of 
Violent Offence,'! Canada, 

Type Of offence 

Genre d'infraction 

Homicide 
Attempted murder -

Tentative de meurtre 
Assault - Voies de fait 
Sexual assault - Agression 

sexuelle 
Other sexual offences -

Autres infractions 
d'ordre sexuel 

Robbery - Vol qualifié 
Abduction - Enlèvement 

Total crimes of violence -
Total des crimes de 
violence 

1989 

Maies -

Adult - Adultes 

no. 
nombre 

458 

526 
73,125 

8,682 

1,025 
6,142 

195 

90,153 

% 

0.5 

0.6 
81.1 

9.6 

1.1 
6.8 
0.2 

100.0 

Tableau 2 

Sexe et âge des 
violence. 

Sex and 

personnes 
selon le genre de i 

âge of persons charged 

inculpées de crimes de 
crime,̂  Canada, 1989 

Sexe et âge des personnes inculpées 

- Hommes 

Youth - Jeunes 

no. 
nombre 

43 

58 
7,620 

1,405 

122 
1,784 

5 

11,037 

% 

0.4 

0.5 
69.0 

12.7 

1.1 
16.2 

--

100.0 

Females -

Adult - Adultes 

no. 
nombre 

57 

80 
8,981 

159 

43 
500 

92 

9,912 

% 

0.6 

0.8 
90.6 

1.6 

0.4 
5.0 
0.9 

100.0 

- Femmes 

Youth - Jeunes 

no. 
nombre 

5 

6 
2,436 

55 

10 
176 

3 

2,691 

% 

0.2 

0.2 
90.5 

2.0 

0.4 
6.5 
0.1 

100.0 

Columns may not add to 100 percent due to rounding. 
En raison de l'arrondissement, les pourcentages de chaque colonne peuvent ne pas totaliser 100 pour cent. 
' Persons who are charged in more than one incident will be counted more than once. 
' Les personnes qui sont inculpées d'un crime dans plus d'une affaire seront comptées plus d'une fois. 
- figure too small to be expressed. 
— nombres infimes 
Source: Uniform Crime Reporting Survey, Canadian Centre for Justice Slalistics.Statistics Canada. 
Source: Programme de déclaration uniforme de la criminalité, Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada. 

Victims of violent crime 

Crime victimization surveys, such as Statistics 
Canada's 1988 General Social Survey (GSS), provide 
information about the social distribution of certain 
crimes in our communities, both those that were 
reported and those that were not reported to the police. 
The Homicide Statistics Project provides detailed 
information about victims of homicide gathered from 
police files. 

According to the GSS, rates of violent victimization 
(including sexual and non-sexual assault and robbery') 
are generally highest for maies, for young people aged 
15-24, for those who are single and for students. 
Rates are aIso higher for urban dwellers, and for those 
who frequently engage in certain "high risk" activités 
such as evening activities outside the home and 
regular alcohol consumption. 

Maies and young people aged 18-29 aIso had the 
highest rates of homicide victimization in 1989. With 
respect to marital status, however, those who are 
separated or divorced had the highest rates. 

Victimes de crimes de violence 

Les enquêtes sur la victimisation, comme l'enquête sociale 
générale (ESG) de 1988 menée par Statistique Canada, 
fournissent des renseignements sur la répartition sociale de 
certains actes criminels dans nos communautés, tant ceux qui 
ont été signalés à la police que ceux qui ne l'ont pas été. Le 
Projet de la statistique des homicides présente des 
renseignements détaillés, recueillis à partir des dossiers 
policiers, sur les victimes d'homicide. 

Selon l'ESG, les taux de victimisation avec violence (incluant 
les agressions sexuelles, les voies de fait et les vols qualifiés') 
sont généralement plus élevés chez les hommes, les jeunes 
personnes âgées entre 15 et 24 ans, les célibataires et les 
étudiants. Les taux sont également plus élevés chez les 
personnes qui habitent des régions urbaines et chez celles qui 
s'adonnent à des activités à «risque élevé», telles que des 
activités en soirée à l'extérieur de la maison et la 
consommation régulière d'alcool. 

En 1989, les homfnes et les jeunes personnes âgées entre 18 
et 29 ans ont également indiqué les taux d'homicides les plus 
élevés. Pour ce qui est de l'état matrimonial, les personnes 
séparées ou divorcées ont affiché les taux les plus élevés. 

' Sexual assault is included in total violent incidents: 
however. the relatively small sample size of the General 
Social Survey does not permit the production of 
statistically reliable estimâtes of this offence. 

Les agressions sexuelles sont prises en compte dans le total 
des crimes de violence: cependant, la taille relativement petite 
de l'échantillon de l'enquête sociale générale ne permet pas de 
produire des estimations statistiquement fiables pour cette 
infraction. 



The mosf common location for the occurrence of 
assault and homicide incidents is a private résidence: 
according to the GSS, four in ten assaults occurred in 
or around the victim's own résidence and a further 9% 
occurred in the résidence of someone else. In the 
case of homicide, one-half of incidents in 1989 took 
place in the home of the victim and 10% in the home 
of the suspect. The largest percentage of robbery 
incidents occurred in public places (42%) although 
36% aIso occurred in a private résidence. 

It is therefore not surprising that the majority of violent 
incidents involved offenders with whom victims had 
some degree of familiarity prior to the incident: 41% of 
violent incidents reported to the GSS involved an 
acquaintance and 22% involved a family member. 
Almost one in four (23%) violent incidents against 
women involved a spouse. With respect to homicide, 
43% involved an acquaintance and 36% a family 
member. Seven percent of maie homicide victims and 
36% of females died at the hand of a spouse. 

Victims were directiy attacked by offenders in 
approximately two-thirds of violent incidents reported 
to the GSS. Attacks were most likely to involve hitting, 
kicking, slapping or being knocked down (67%), or 
being grabbed, held, tripped, jumped or pushed (42%). 
Nevertheless, few victims (15% of those who were 
attacked) received médical attention. Two-thirds of 
thèse incidents involved out-patient care at a hospital. 

Six in ten homicides in 1989 were committed with a 
weapon - 33% with a firearm and 26% with a knife or 
other stabbing instrument. A minority of violent 
incidents reported to the GSS (20%) involved the use 
of a weapon by the offender. 

Less than one-third (31%) of violent incidents 
described to GSS interviewers were reported to the 
police. Twenty percent were reported by victims 
themselves while the remaining 10% were either 
reported by someone else or were detected by the 
police. Victims who did not report violent 
victimizations stated as reasons that the incident was 
too minor (65%), or was a personal matter (63%), they 
didn't want to get involved with the police or courts 
(57%), and that the police wouidn't be able to do 
anything about it (54%). While fear of revenge on the 
part of the offender was a reason cited by only 21% of 
ail victims of violence, this reason was given by 38% of 
female victims. 

Les voies de fait et les homicides sont le plus souvent commis 
dans une résidence privée. Selon l'ESG, quatre voies de fait 
sur dix ont eu lieu dans le domicile de la victime ou dans le 
voisinage immédiat et 9 %, dans le domicile d'une autre 
personne. Quant aux homicides enregistrés en 1989, la 
moitié ont été perpétrés dans la maison de la victime et 10 %, 
dans celle du suspect. Le plus fort pourcentage de vols 
qualifiés a été commis dans des endroits publics (42 %), bien 
que 36 % aient été perpétrés dans une résidence privée. 

Il n'est donc pas étonnant que la majorité des crimes de 
violence mette en cause des contrevenants et des victimes 
entre lesquels il existait un certain degré de familiarité avant 
l'incident : 41 % des crimes de violence déclarés dans le 
cadre de l'ESG impliquaient une connaissance de la victime et 
22 %, un membre de sa famille. Près d'un crime de violence 
sur quatre (23 %) ayant été commis contre les femmes 
impliquait un conjoint. En ce qui a trait aux homicides, 43 % 
mettaient en cause une connaissance de la victime et 36 %, 
un membre de sa famille. Sept pour cent des victimes 
d'homicide de sexe masculin et 36 % de celles de sexe 
féminin ont été tuées par leur conjoint. 

Dans environ deux tiers des cas de crimes de violence 
déclarés dans le cadre de l'ESG, les victimes ont été 
directement attaquées par leurs agresseurs. Elles étaient plus 
susceptibles d'avoir été frappées à coups de poing ou de 
pied, giflées ou jetées par terre (67 %) ou d'avoir été 
empoignées, retenues ou poussées ou encore d'avoir 
trébuché ou sursauté à la suite d'un acte de l'agresseur 
(42 %). Néanmoins, un petit nombre de victimes (15 % de 
celles qui ont été attaquées) ont reçu des soins médicaux. 
Deux tiers de ces incidents ont nécessité des consultations 
externes dans un hôpital. 

Une minorité de crimes de violence (20 %) déclarés à l'ESG 
comportaient l'utilisation d'une arme par le malfaiteur. En 
1989, six homicides sur 10 ont été commis à l'aide d'une 
arme - 33 % avec une arme à feu et 26 % avec un couteau ou 
autre instrument d'agression du même type. 

Moins d'un tiers (31 %) des crimes de violence décrits aux 
intervieweurs de l'ESG ont été signalés à la police. Vingt pour 
cent ont été déclarés par les victimes, tandis que le reste 
(10 %) ont été déclarés par une autre personne ou ont été 
détectés par la police. Les victimes n'ont pas signalé les 
crimes de violence qu'elles ont subis pour les raisons 
suivantes : l'incident était mineur (65 %), il s'agissait d'une 
question personnelle (63 %), elles ne voulaient aucun contact 
avec la police ou les tribunaux (57 %) et la police ne pouvait 
rien faire (54 %). Bien que la peur de représailles de la part 
de l'agresseur n'ait été invoquée que dans 21 % de tous les 
cas de victimisation avec violence, cette raison a été donnée 
par 38 % des victimes de sexe féminin. 

Methodology 

The Uniform Crime Reporting (UCR) Survey, 
maintained by the Canadian Centre for Justice 
Statistics, measures the level of criminal activity that 
cornes to the attention of the police. AH municipal and 
provincial police forces across the country, as well as 
the RCMP, participate in this survey. 

IVIéthodologie 

Le Programme de déclaration uniforme de la criminalité 
(DUC), qui relève du Centre canadien de la statistique 
juridique, permet de mesurer le niveau de l'activité criminelle 
connue de la police. Tous les corps de police municipaux et 
provinciaux de l'ensemble du pays, ainsi que la GRC, 
participent à cette enquête. 
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If a single criminal incident contains a number of 
violations of the law against the same victim, only the 
most serious offence is recorded by the survey. As a 
resuit, relatively less serious crimes will not be counted 
when they occur in conjunction with more serious 
crimes in the same incident. Violent offences are 
ranked as most serious in the hierarchy of offences. 
One offence is recorded for every victim in a violent 
incident; the exception to this ruie is robbery which 
counts as one offence for every distinct incident. 

When an offence is cleared by charge, a count is kept 
of the persons who are charged. This count reflects 
the number of people against whom charges were laid 
or recommended by the police, but does not count the 
number of charges. A person who is charged with 
more than one offence in a single incident is counted 
only once against the most serious offence originally 
recorded. However, persons who are charged in more 
than one incident will be counted separately each time. 

In the event of a homicide, police officers supply 
detailed information about victims, suspects and 
incidents to the Homicide Statistics Project at the 
Canadian Centre for Justice Statistics. This 
information forms a microdata base. The typical unit of 
count pertaining to homicide statistics is an "offence", 
one of which is counted for every victim. One victim 
killed by any number of suspects represents one 
offence; an incident in which several victims are killed 
by one or more suspects is counted as several 
homicide offences. 

Si une affaire criminelle contre la même victime concerne 
plusieurs infractions à la loi, seule l'infraction la plus grave est 
enregistrée dans le cadre du Programme. Par conséquent, 
les actes criminels relativement moins graves ne seront pas 
comptés s'ils sont commis en même temps que des 
infractions plus graves dans une même affaire. Dans la 
hiérarchie des infractions, les crimes de violence sont les plus 
graves. Une infraction est enregistrée pour chaque victime 
d'un crime de violence, sauf dans le cas du vol qualifié où l'on 
compte une infraction pour chaque affaire distincte. 

Lorsqu'une affaire est classée par mise en accusation, on 
compte les personnes inculpées. Ce compte reflète le 
nombre de personnes contre lesquelles des accusations ont 
été portées ou recommandées par la police, mais non le 
nombre d'accusations. Une personne inculpée de plusieurs 
infractions dans une même affaire n'est comptée qu'une seule 
fois relativement à l'infraction la plus grave ayant initialement 
été enregistrée. Toutefois, les personnes qui sont inculpées 
d'un crime dans plusieurs affaires seront comptées 
séparément chaque fois. 

Dans les cas d'homicide, les agents de police fournissent des 
renseignements détaillés sur les victimes, les suspects et les 
actes criminels au Projet de la statistique des homicides du 
Centre canadien de la statistique juridique. Ces 
renseignements constituent une base de microdonnées. 
L'unité de dénombrement des homicides est «l'infraction», et 
chacune est liée à une victime. Une victime tuée par un 
certain nombre de suspects représente une infraction; une 
affaire qui comporte plusieurs victimes tuées par un ou 
plusieurs suspects est considérée comme plusieurs infractions 
d'homicide. 

Statistics Canada's General Social Survey is a 
continuing program with five recurring cycles designed 
to monitor trends in social issues over time. The third 
cycle of the GSS, conducted in 1988, focused on 
Personal risk of accidents and criminal victimization. 

This survey interviewed 10,000 Canadians 15 years of 
âge and older by téléphone about their expériences 
with crime and the criminal justice System in the 
preceeding year. On the basis of thèse interviews, 
statistical estimâtes were made for the gênerai adult 
population. 

The GSS provides estimâtes of the prevalence and the 
social and démographie distribution of eight catégories 
of criminal victimization: sexual assault, non-sexual 
assault, robbery, break and enter, theft of motor 
vehicles and vehicle parts, theft of personal property, 
theft of household property, and vandalism. A single 
incident which involves more than one type of 
victimization is classified according to the most 
serious. 

L'enquête sociale générale de Statistique Canada est un 
programme permanent de cinq cycles conçu pour évaluer les 
tendances sociales au fil des ans. Le troisième cycle de 
l'ESG, réalisé en 1988, portait principalement sur les risques 
d'accidents personnels et de victimisation. 

Dans le cadre de cette enquête, 10,000 Canadiens âgés de 15 
ans et plus ont été interviewés par téléphone au sujet de leurs 
expériences de victimisation et du système de justice pénale 
au cours de l'année précédente. À partir de ces interviews, 
des estimations statistiques ont été produites pour l'ensemble 
de la population adulte. 

L'ESG fournit des estimations de la fréquence et de la 
répartition sociale et démographique de huit catégories de 
victimisation : l'agression sexuelle, les voies de fait, le vol 
qualifié, l'introduction par effraction, le vol de véhicules à 
moteur et de leurs pièces, le vol de biens personnels, le vol 
de biens du ménage et le vandalisme. Une affaire qui 
comporte plusieurs genres de victimisation est classée selon 
l'infraction la plus grave. 

Although every effort was made to ensure consistency 
with Criminal Code définitions of offences in the design 
of the GSS, variations may exist in the classification of 
incidents reported to the survey and the classification 
of the same incidents by the police. GSS and UCR 
survey data therefore should be interpreted cautiously. 

Lors de la conception de l'ESG, on a pris tous les moyens 
pour assurer l'uniformité avec les définitions des infractions au 
Code criminel. Toutefois, la classification des actes criminels 
déclarés dans le cadre de l'enquête et la classification des 
mêmes infractions par la police peuvent comporter des 
différences. Il faut donc interpréter avec • prudence les 
données de l'ESG et du programme DUC. 
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For further information Renseignements supplémentaires 

For further information, please contact Information and Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez commu-
Client Services, Canadian Centre for Justice Statistics, niquer avec la Sous-section de l'information et des services à 
19th Floor, R.H. Coats Building, Ottawa, Ontario, Kl A la clientèle du Centre canadien de la statistique juridique, 19^ 
0T6 (613-951-9023). étage. Immeuble R.-H.-Coats, Ottawa (Ontario), K1A 0T6 

(613-951-9023). 
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